
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE, ÉNERGÉTIQUE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 8 juillet 2026 
portant diverses mesures de simplification et d’adaptation aux dispositions issues du 
décret no 2026-576 du 30 juin 2026 relatif aux procédures de l’Institut national de la 

propriété industrielle 

NOR : ECOI2618135A 

Publics concernés : Institut national de la propriété industrielle (INPI), entreprises, inventeurs, conseils en 
propriété industrielle, avocats. 

Objet : l’arrêté tire les conséquences de l’entrée en vigueur du décret no 2026-576 du 30 juin 2026 portant 
diverses mesures d’harmonisation, de simplification et de modernisation des procédures de l’Institut national de la 
propriété industrielle. En particulier, le texte prévoit l’abrogation de l’arrêté du 29 août 1985 relatif aux 
déclarations d’inventions de salariés, en application des nouvelles dispositions de l’article R. 611-9 du code de la 
propriété intellectuelle issues de l’article 4 du décret susvisé. De même, le libellé de la redevance de délivrance des 
brevets d’invention est modifié dans l’arrêté du 24 avril 2008 afin de tenir compte de la suppression de 
l’impression du fascicule de brevet prévue à l’article 18 du décret susvisé modifiant l’article R. 411-17 du code de 
la propriété intellectuelle. L’arrêté prévoit par ailleurs l’abrogation de plusieurs arrêtés encadrant les procédures 
de l’INPI et rendus obsolètes par les diverses évolutions réglementaires intervenues au cours des quinze dernières 
années. 

Entrée en vigueur : l’arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : l’arrêté est pris en application des dispositions des livres IV à VII du code de la propriété 

intellectuelle, dans leur rédaction issue du décret no 2026-576 du 30 juin 2026 portant diverses mesures 
d’harmonisation, de simplification et de modernisation des procédures de l’Institut national de la propriété 
industrielle. 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, 
Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses livres IV à VII ; 
Vu le décret no 2026-576 du 30 juin 2026 portant diverses mesures d’harmonisation, de simplification et de 

modernisation des procédures de l’Institut national de la propriété industrielle, notamment ses articles 4 et 18 ; 
Vu l’arrêté du 24 avril 2008 relatif aux redevances de procédures perçues par l’Institut national de la propriété 

industrielle, 

Arrête : 

Article 1er 

L’arrêté du 29 août 1985 relatif aux déclarations d’inventions de salariés est abrogé. Ses dispositions continuent 
toutefois à s’appliquer aux enveloppes doubles spéciales de déclaration d’invention d’un salarié, déposées auprès 
de l’Institut national de la propriété industrielle avant l’entrée en vigueur du décret du 30 juin 2026 susvisé. 

Article 2 

Dans le tableau annexé à l’arrêté du 24 avril 2008 susvisé, les mots : « et impression du fascicule » sont 
supprimés. 

Article 3 

Sont abrogés : 
1o L’arrêté du 19 septembre 1979 relatif aux modalités de dépôt des demandes de brevet d’invention et de 

certificat d’utilité et d’inscription au registre national des brevets ; 
2o Les arrêtés du 31 janvier 1992 modifié, du 4 septembre 1992, du 18 janvier 1993, du 12 novembre 1993, du 

19 décembre 1994 et du 6 décembre 1995 relatifs aux marques de fabrique, de commerce ou de service ; 
3o L’arrêté du 13 août 1992 modifié relatif aux dessins et modèles. 
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Article 4 

Le présent arrêté est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

Article 5 

Le directeur général de l’Institut national de la propriété industrielle est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 8 juillet 2026. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des entreprises, 
T. COURBE  
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